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RÈGLEMENT NUMÉRO 799-00-2023 

RÈGLEMENT 799-00-2023 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a été 
adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 5 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT que le président d'assemblée a mentionné la nature et l'effet du projet 
de règlement; 

QU'À SA SÉANCE DU 3 OCTOBRE 2023, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI 
SUIT: 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

SECTION 1: APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT 

1. Les règles prévues par le présent règlement doivent être interprétées de façon à 
respecter le principe de proportionnalité en fonction de la nature et du montant de 
la dépense, du contrat à intervenir et eu égard aux coûts, au temps exigé et à la 
taille de la Ville. 

2. Le présent règlement vise l'ensemble des contrats accordés par la Ville, et ce, 
quels que soient leur mode d'attribution et leur coût. 

3. Le directeur général est responsable de l'application du présent règlement. 

4. Les dispositions du présent règlement : 

a) n'ont pas pour effet de remplacer ou modifier toute disposition législative 
ou réglementaire en matière de passation de contrats municipaux, 
notamment les dispositions applicables aux contrats d'une valeur égale ou 
supérieure au seuil d'appel d'offres public fixé par règlement ministériel; 

b) n'ont pas pour effet d'empêcher qu'un contrat puisse être conclu dans un 
cas de force majeure de nature à mettre en danger la vie ou la santé de la 
population ou à détériorer sérieusement les équipements municipaux, 
auquel cas le maire, ou toute autre personne autorisée par l'article 573.2 
de la Loi sur les cités et villes ou par Règlement de la Ville, peut passer 
outre aux présentes règles et adjuger le contrat nécessaire afin de pallier à 
la situation; 

c) n'ont pas pour effet de limiter la possibilité pour la Ville d'utiliser tout mode 
de mise en concurrence pour l'attribution d'un contrat, que ce soit par appel 
d'offres public, sur invitation ou par une demande de prix, même si elle peut 
légalement procéder de gré à gré; 

d) n'ont pas pour effet d'empêcher la Ville de procéder de gré à gré dans les 
cas où la loi ou le présent règlement lui permet de le faire; 

e) s'appliquent peu importe que le contrat soit octroyé par le conseil ou par un 
fonctionnaire autorisé; 

f) lient la Ville, son conseil, les membres de son conseil, ses employés dans 
l'exercice de leurs fonctions ainsi que les soumissionnaires, les 



contractants, de même que toute personne qui, par ses actions, cherche à 
conclure un contrat avec la Ville. 

SECTION Il : DÉFINITIONS 

5. Dans le règlement, à moins d'indication contraire, expresse ou résultant du 
contexte de la disposition, les mots et termes suivants ont le sens attribué par le 
présent article : 

« Appel d'offres » Processus d'acquisition publique ou par voie 
d'invitation écrite qui sollicite auprès d'entreprises 
des soumissions écrites de prix pour des biens ou 
services suivants les conditions définies à 
l'intérieur de documents prévus à cette fin; 

« Contrat » Tout engagement par lequel la Ville obtient des 
services (incluant des assurances), fait exécuter 
des travaux ou achète des biens et pour lequel elle 
s'engage à débourser une somme à titre de 
paiement à un contractant, à l'exception d'un 
contrat de travail ou d'une entente intermunicipale; 

« Employé » Toute personne liée par contrat de travail avec la 
Ville, y compris un dirigeant, directeur général, ou 
tout autre titulaire rémunéré d'une charge 
municipale, à l'exception d'un membre du Conseil; 

« Fonctionnaire responsable » Le fonctionnaire responsable de l'appel d'offres ou 
de la gestion du contrat, selon le contexte ; 

« Soumissionnaire » Personne physique ou morale qui a l'intention de 
soumissionner ou qui a déposé une soumission 
dans le cadre d'un appel d'offres et qui s'est 
engagée à satisfaire aux exigences et conditions 
des documents d'appel d'offres si le contrat lui est 
octroyé. 

CHAPITRE 11 : MESURES DE TRANSPARENCE ET DE PRÉVENTION 

SECTION 1: MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI VISENT A 

LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 

Dénonciation obligatoire d'une situation de collusion, truquage, trafic 
d'influence, d'intimidation et de corruption 

6. Tout élu municipal ou employé de la Ville à qui est portée à son attention une 
situation de collusion, de truquage, de trafic d'influence, d'intimidation et de 
corruption ou si ce dernier est témoin d'une telle situation, doit la dénoncer au 
greffier ou, si la situation en cause concerne cette personne, au directeur général 
de la Ville. 

Obligation de confidentialité et de discrétion 

7. Les élus municipaux et les employés de la Ville doivent, dans le cadre de tout 
processus d'appel d'offres ou d'octroi de contrat, et ce, même avant ou après ces 
processus, faire preuve de discrétion et conserver, dans la mesure du possible, la 
confidentialité des informations à leur connaissance quant à un tel processus. 

Ils doivent ainsi s'abstenir en tout temps de divulguer le nom des soumissionnaires 
potentiels ou avérés tant que toutes les soumissions n'ont pas été ouvertes ou que 
toutes les offres de prix n'ont pas été reçues. 

Obligation de confidentialité des mandataires, consultants et sous-traitants 
chargés de rédiger des documents ou d'assister la ville dans le cadre du 
processus d'appel d'offres 

8. Le cas échéant, tout mandataire, consultant ou sous-traitant chargé par la Ville de 
rédiger des documents d'appel d'offres ou devis ou de l'assister dans le cadre d'un 
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tel processus doit, dans la mesure du possible, préserver la confidentialité de son 
mandat, de tous travaux effectués dans le cadre de ce mandat et de tout 
renseignement porté à sa connaissance dans le cadre de son exécution. Le 
mandataire ou le consultant qui confie, en tout ou en partie, des tâches à un sous­
traitant doit veiller à ce que ce dernier respecte également cette obligation de 
confidentialité. 

SECTION 11 : MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET 
L'ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET DU CODE DE DÉONTOLOGIE DES 

LOBBYISTES 

Conservation de l'information relative à une communication d'influence 

9. Les élus et employés municipaux doivent conserver, le cas échéant, sous format 
papier ou électronique, tous les documents, notamment les agendas, courriels, 
comptes rendus téléphoniques, lettres, comptes rendus de rencontres, documents 
de présentation, offres de services et télécopies, relatifs à toute communication 
d'influence effectuée par une personne à leur endroit, que cette communication ait 
été faite ou non en conformité avec la Loi sur la transparence et l'éthique en 
matière de lobbyisme, le Code de déontologie des lobbyistes ou les avis du 
Commissaire au lobbyisme. 

Déclaration relative aux activités de lobbyisme exercées auprès de la Ville 

1 O. En même temps que le dépôt d'une soumission, le soumissionnaire doit déposer 
une déclaration solennelle (Annexe 1) dans laquelle il déclare si des activités de 
lobbyisme ont eu lieu pour l'obtention du contrat pour lequel il soumissionne et si 
ces activités de lobbyisme sont conformes à la Loi sur la transparence et l'éthique 
en matière de lobbyisme (R.L.R.Q. , c. T-11.01 ), au Code de déontologie des 
lobbyistes et aux avis du commissaire au Lobbyisme. 

SECTION Ill: MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES D'INTIMIDATION, DE 
TRAFIC D'INFLUENCE OU DE CORRUPTION 

Déclaration solennelle 

11. Lorsque le soumissionnaire dépose sa soumIssIon auprès de la Ville, il doit 
également déposer une déclaration solennelle (Annexe 1) dans laquelle il déclare, 
qu'à sa connaissance, et à la suite de vérifications sérieuses, ni lui, ni aucun 
employé, dirigeant, administrateur ou actionnaire de son entreprise n'a tenté de 
communiquer ou n'a communiqué avec un membre du comité de sélection, s'il en 
est, dans le but de l'influencer ou d'obtenir de l'information relativement à l'appel 
d'offres. 

Le soumissionnaire doit également déclarer qu'il a établi sa soumIssIon sans 
collusion et sans avoir communiqué ou établi d'entente ou d'arrangement avec un 
concurrent. 

Il doit également déclarer qu'il n'y a pas eu d'entente ou d'arrangement avec un 
concurrent relativement aux prix, aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour 
établir les prix, à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission, 
à la présentation d'une soumission qui ne répond pas aux critères de l'appel 
d'offres, directement ou indirectement, et ce, avant la première des dates 
suivantes, soit l'heure de l'ouverture officielle des soumissions ou de l'adjudication 
du contrat. 

Avantages à un employé, élu municipal ou membre du comité de sélection 

12. Il est strictement interdit à un soumissionnaire ou un contractant d'effectuer des 
offres, dons, paiements, cadeaux, rémunérations, ou tout autre avantage à un 
employé, dirigeant, élu municipal ou membre du comité de sélection dans le but 
d'influencer la décision ou en échange d'une prise de position de cette personne 
dans le cadre d'un processus d'approvisionnement. 

Nonobstant ce qui précède, n'est pas considéré comme une offre, un don, un 
paiement, un cadeau, une rémunération ou un autre avantage le fait pour un 
soumissionnaire ou contractant : 
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a) d'offrir des articles promotionnels ou de commanditer ou défrayer le coût 
d'activités dans le cadre d'activités de formation ou de congrès, si ces 
articles ou activités sont offerts à l'ensemble des participants à l'activité ou 
du congrès; 

b) de commanditer ou d'offrir des prix destinés à un tirage pour toute activité 
communautaire accessible à l'ensemble des citoyens; 

c) de commanditer ou d'offrir des prix destinés à un tirage pour toute activité 
organisée par la Ville afin d'assister les personnes physiques défavorisées 
ou dans le besoin, de favoriser la création et la poursuite, sur le territoire 
de la Ville ou hors de celui-ci, d'œuvres de bienfaisance, d'éducation, de 
culture, de formation de la jeunesse et de toute initiative de bien-être de la 
population ou l'exploitation d'un établissement de santé. 

SECTION IV: MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE CONFLIT 

D'INTÉRÊTS 

Déclaration d'intérêts des employés et dirigeants municipaux 

13. Dans les jours suivant l'ouverture d'une soumission publique ou l'octroi d'un 
contrat de gré à gré entraînant une dépense de plus de 25 000 $, les employés 
associés au déroulement et à la préparation du processus d'appel d'offres doivent, 
seulement s'il y a lieu, remplir et fournir une déclaration solennelle (Annexe Il) 
visant à déclarer les liens familiaux, les liens d'affaires et intérêts pécuniaires, qu'ils 
ont avec les soumissionnaires ayant déposé une offre dans le cadre de l'octroi 
d'un contrat qu'ils ont eu à préparer ou à gérer. 

Déclaration d'intérêts du soumissionnaire 

14. Lors du dépôt d'une soumission, un soumissionnaire doit faire une déclaration 
solennelle (Annexe 1) indiquant s'il a personnellement, ou par l'entremise de ses 
administrateurs, actionnaires ou dirigeants, des liens familiaux, financiers ou 
autres liens susceptibles de créer une apparence de conflit d'intérêts, que ce soit 
directement ou indirectement, avec les élus municipaux eUou les employés de la 
Ville. 

Il doit également préciser qu'il s'engage à ce que lui-même et ses sous-traitants 
ne retiennent pas les services d'une personne ayant participé à l'élaboration de 
l'appel d'offres pour lequel il soumissionne, à la préparation du contrat qui lui est 
octroyé ou à l'octroi du contrat par son vote, et ce, pendant une période d'un (1) 
an suivant la fin du contrat octroyé. 

Lien avec un détenteur de charge municipale 

15. L'existence d'un lien entre un soumissionnaire et un élu municipal, dirigeant ou 
employé de la Ville n'entraîne pas le rejet automatique de la soumission. La Ville 
se réserve le droit de prendre toute mesure permise par la Loi , si elle juge que le 
conflit d'intérêts en est un d'une intensité commandant d'octroyer le contrat à un 
autre soumissionnaire. 

SECTION V: MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE SITUATION 
SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L'IMPARTIALITÉ ET L'OBJECTIVITÉ DU 
PROCESSUS DE DEMANDE DE SOUMISSIONS ET DE LA GESTION DU CONTRAT QUI 

EN DÉCOULE 

Loyauté 

16. Tout élu municipal et employé de la Ville doit s'abstenir en tout temps de se servir 
de ses fonctions afin de favoriser l'octroi d'un contrat en faveur d'un 
soumissionnaire ou contractant en particulier. 

CHAPITRE Ill : OCTROI DE CONTRAT 

SECTION 1: ACHAT REGROUPÉ 

17. La Ville peut collaborer avec d'autres municipalités pour instaurer un système 
d'achats regroupés aux fins d'acquisition de biens et de services, 
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Lorsqu'un tel système est en place et que le contexte s'y prête, la Ville priorise 
cette pratique dans l'octroi de ses contrats. 

SECTION Il : RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

Dépense de moins de 25 000 $ ou exceptions 

18. La Ville peut procéder à la sollicitation et à l'adjudication d'un contrat de gré à gré 
lorsque l'objet de ce contrat apparaît à la liste des exceptions prévues à l'article 
573.3 de la Loi sur les cités et villes ou lorsqu'il s'agit d'un contrat entraînant une 
dépense de moins de 25 000 $, tel que prévu par la Loi sur les cités et villes et ce, 
sans formalité particulière. 

Dépense de plus de 25 000 $ et inférieure au seuil d'appel d'offres public 

19. La Ville peut également procéder à la sollicitation et à l'adjudication d'un contrat 
de gré à gré lorsque le contrat entraîne une dépense de plus de 25 000 $, mais 
inférieure au seuil d'appel d'offres public. Toutefois, dans un tel cas, la Ville est 
tenue de respecter les dispositions du présent règlement relatives à la rotation des 
contractants. 

Lorsque la Ville est en mesure d'exercer un choix quant au mode de sollicitation, 
les éléments suivants sont notamment considérés : 

a) Montant du contrat; 

b) Concurrence dans le marché; 

c) Impact sur l'économie régionale; 

d) Possibilité de rotation parmi les concurrents; 

e) Effort organisationnel requis; 

f) Échéancier du besoin à combler. 

Le fonctionnaire responsable doit documenter sa décision quant au choix du mode 
de sollicitation, par le biais du Formulaire d'analyse pour le choix d'un mode de 
sollicitation de contrats (Annexe IV). 

Rotation des contractants 

20. La Ville doit tendre à faire participer le plus grand nombre de contractants parmi 
ceux qui sont en mesure de répondre à ses besoins en favorisant la rotation entre 
les éventuels contractants, lorsque possible, pour tous les contrats d'une valeur 
égale ou supérieure à 25 000 $ et inférieure au seuil légal d'appel d'offres public 
obligatoire. 

La rotation ne doit toutefois pas se faire au détriment de la saine gestion des 
dépenses publiques. 

Conséquemment, la Ville ne peut conclure un contrat de gré à gré d'une valeur 
supérieure à 25 000 $ avec un contractant avec lequel elle a déjà conclu un tel 
contrat de gré à gré, si ce contrat est en cours ou s'il s'est terminé depuis moins 
de 90 jours de la réception du bien ou de la fin de la prestation de service faisant 
l'objet du contrat. 

Le troisième alinéa du présent article ne s'applique pas dans l'une ou l'autre des 
situations suivantes : 

a) si le contractant soumet un prix inférieur à celui soumis par deux autres 
soumissionnaires en mesure de réaliser le contrat; 

b) si le contractant est le seul à avoir soumis un prix alors qu'un minimum de 
deux autres soumissionnaires en mesure de réaliser le contrat ont été 
invités à soumissionner; 

c) s'il s'agit d'un contrat qui peut être conclu de gré à gré en vertu de la Loi 
sur les cités et villes. 
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SECTION Ill: MESURES VISANT À FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS AINSI QUE 
LES ENTREPRISES QUI ONT UN ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC 

21. À compter de l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 25 juin 2024, 
dans le cadre de l'octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au 
seuil d'appel d'offres public, la Ville doit favoriser les biens et les services 
québécois ainsi que les contractants qui ont un établissement au Québec. À cet 
égard, la Ville doit notamment: 

a) Lors de l'identification de son besoin, favoriser des biens et services 
québécois; 

b) Lorsque le Conseil choisit d'utiliser un système de pondération et 
d'évaluation des offres, un critère favorisant les biens et les services 
québécois ainsi que les contractants qui ont un établissement au Québec 
doit être prévu à la grille d'évaluation; 

c) Sans limiter la discrétion de la Ville de ne pas retenir la proposition la plus 
basse, pour les contrats passés de gré à gré, lorsque le prix soumis par 
une entreprise ayant un établissement au Québec accuse un écart de 
moins de 10 % avec la proposition la plus basse, la Ville doit favoriser 
l'octroi du contrat à l'entreprise québécoise, sous réserve du respect des 
dispositions applicables en matière de contrat qui ne peut être adjugé 
qu'après une demande de soumissions publique; 

d) Déployer, en toutes circonstances, des moyens raisonnables afin de 
favoriser les biens et les services québécois et contractants qui ont un 
établissement au Québec 

Est un établissement au Québec, au sens du présent règlement, tout lieu où un 
contractant exerce ses activités de façon permanente, qui est clairement identifié 
à son nom et accessible durant les heures normales de bureau. 

Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de 
leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en majorité· 
à partir d'un établissement situé au Québec. 

SECTION IV : RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D'OFFRES 

Obtention des documents 

22. Une demande de soumissions publique relative à un contrat de construction, 
d'approvisionnement ou de services comportant une dépense égale ou supérieure 
au seuil d'appel d'offres public doit être publiée dans le système électronique 
d'appel d'offres approuvé par le gouvernement (SEAO) et dans un journal qui est 
diffusé sur le territoire de la municipalité ou, à défaut d'y être diffusé, qui est une 
publication spécialisée dans le domaine et vendue principalement au Québec; 

Comités de sélection 

23. Le Conseil délègue au directeur général le pouvoir de nommer les membres d'un 
comité de sélection prévu aux articles 573.1.0.1.1 et 573.1.0.1 de la Loi sur les 
cités et villes dans tous les cas où un tel comité est requis, lequel nomme un 
secrétaire de comité dont le rôle consiste à encadrer et assister le comité dans 
l'analyse des soumissions. 

Le secrétaire assiste aux délibérations, mais ne détient pas le droit de vote. 

Le comité de sélection doit être composé d'au moins trois (3) membres qui ne sont 
pas des élus municipaux. 

Les membres du comité de sélection doivent remplir et signer la Déclaration du 
membre de comité de sélection et du secrétaire de comité (Annexe Ill). 
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Tâches des comités de sélection 

24. Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 

a) Chaque membre du comité doit remettre au directeur général une 
déclaration signée et par laquelle il affirme qu'il : 

i. Préservera le secret des délibérations du comité; 

ii. Évitera de se placer dans une situation de conflit d'intérêts ou 
d'apparence de conflit d'intérêts, à défaut de quoi il démissionnera 
de son mandat de membre du comité et dénoncera le conflit 
d'intérêts; 

iii. Jugera toutes les soumissions sans partialité et procédera à 
l'analyse individuelle des soumissions conformes reçues, et ce, 
avant l'évaluation en comité; 

b) Évaluer chaque soumission indépendamment les unes des autres sans 
en connaître le prix et sans les comparer entre elles; 

c) Attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque critère 
de pondération; 

d) Signer l'évaluation en comité après délibération et atteinte d'un 
consensus. 

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en respectant 
toutes les dispositions de la Loi sur /es cités et villes applicables et le principe 
d'égalité entre les soumissionnaires. 

Rémunération 

25. Les membres du comité de sélection ne sont pas rémunérés. 

Toutefois, lorsqu'un membre n'est pas un employé de la Ville, il reçoit une 
rémunération établie par un règlement distinct. 

Responsable de l'appel d'offres 

26. Pour chaque appel d'offres public, la Ville désigne un « représentant du dossier » 
dont le mandat est de répondre par écrit aux questions soumissionnaires relatives 
à l'appel d'offres. 

Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre personne que ce 
responsable. 

Le responsable s'assure que tous les soumissionnaires aient la même information 
et agit de manière neutre, uniforme, impartiale et sans faire preuve de favoritisme. 

Visite de chantier 

27. Aucune visite de chantier n'a lieu, à moins que cette visite ne soit nécessaire afin 
que les soumissionnaires éventuels puissent prendre connaissance d'informations 
impossibles à transmettre dans les documents d'appel d'offres. 

Cette visite ne peut avoir lieu qu'individuellement et sur rendez-vous, en présence 
du fonctionnaire responsable, lequel consignera par écrit toutes les questions 
posées et veillera à ce que les réponses soient transmises à l'ensemble des 
soumissionnaires sous forme d'addenda. 

SECTION V: GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 

28. Les règles suivantes s'appliquent à la modification de tout contrat conclu de gré à 
gré et qui a pour but de le porter le contrat à une valeur supérieure à 25 000 $, 
ainsi que toute modification d'un contrat de plus de 25 000 $ : 

a) La modification doit faire l'objet d'une recommandation écrite la justifiant de 
la part du fonctionnaire responsable et transmis au directeur général; 
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b) Cette recommandation doit indiquer en quoi la modification : 

i. ne change pas la nature du contrat; 

ii. a un caractère accessoire; 

iii . était de nature imprévisible au moment de l'octroi du contrat; 

iv. n'est pas imputable à la faute du contractant; 

c) Si la modification n'a pas pour effet de porter la valeur totale du contrat au­
dessus du seuil d'appel d'offres public, cette modification peut être 
approuvée conformément au Règlement en matière de délégation, de 
contrôle et de suivi budgétaire de la Ville, étant entendu que la valeur totale 
du contrat, après modification, doit servir à établir les seuils de compétence 
applicables, le cas échéant; 

d) Si la modification a pour effet de porter la valeur totale du contrat au-dessus 
du seuil d'appel d'offres public ou concerne un contrat octroyé par appel 
d'offres public, elle doit avoir été approuvée par une résolution du Conseil ; 

e) S'il est impossible d'obtenir l'autorisation du Conseil en temps utile en 
raison de la nature des conditions d'un chantier, le directeur général peut, 
sur réception d'une demande transmise en vertu de l'alinéa a), autoriser le 
fonctionnaire responsable à confirmer la modification auprès du 
contractant. 

Le cas échéant, le directeur général devra faire rapport de cette 
modification au conseil municipal à la séance suivant la modification et 
fournir les motifs de sa décision. 

SECTION VI : GESTION DES PLAINTES 

Plaintes visant un contrat d'une valeur inférieure au seuil d'appel d'offres 
public obligatoire 

29. Le Conseil délègue au greffier adjoint ou, en son absence, au greffier la 
responsabilité de la gestion des plaintes concernant les processus d'attribution 
de contrats d'une valeur inférieure au seuil d'appel d'offres public obligatoire et 
de tout autre contrat qui ne serait pas visé à l'article suivant. 

Le rôle du responsable de la gestion des plaintes consiste à recevoir les plaintes 
au sujet de pratiques suspectes, de situations de cotlusion, de truquage, de trafic 
d'influence, d'intimidation et de corruption, tant de la part des élus municipaux, 
des employés municipaux que des citoyens et soumissionnaires ou contractants 
s'estimant lésés. 

Il voit aussi au traitement des plaintes et recommande à la direction générale les 
ajustements nécessaires à apporter, le cas échéant. 

Lorsque le responsable de la gestion des plaintes l'estime nécessaire, il transmet 
toute plainte aux autorités compétentes en matière de crimes et de répression 
de la collusion. Il peut également soumettre toute plainte relative à des pratiques 
suspectes ou des actes illégaux au coordonnateur du traitement des plaintes du 
ministère des Affaires municipales et de !'Habitation (MAMH) ou à toute autre 
autorité compétente. Les personnes et directions impliquées dans le traitement 
des plaintes doivent conserver la confidentialité de l'identité du plaignant. 

Plaintes visant un contrat d'une valeur égale ou supérieure au seuil d'appel 
d'offres public obligatoire 

30. Le traitement des plaintes relatives à un contrat d'une valeur égale ou supérieure 
au seuil d'appel d'offres public obligatoire s'effectue conformément à la 
Procédure portant sur la réception et l'examen des plaintes formulées dans le 
cadre de l'adjudication ou de l'attribution d'un contrat, diffusée sur le site Web de 
la Ville, ou tout document qui remplace celle-ci, le cas échéant. 
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Le Conseil délègue au greffier ou, en son absence, au directeur général, toutes 
les fonctions qui lui sont dévolues aux termes de la Loi sur l'Autorité des marchés 
publics, dont notamment le pouvoir de rendre les décisions à l'égard des plaintes 
formulées dans le cadre de l'adjudication ou de l'attribution d'un tel contrat. 

CHAPITRE IV : GESTION DES SANCTIONS 

Employé 

31. Les obligations imposées par le présent règlement sont réputées faire partie 
intégrante de tout contrat de travail liant la Ville à un employé. Toute 
contravention au présent règlement est passible de sanctions disciplinaires selon 
la gravité de la contravention commise, en fonction du principe de gradation des 
sanctions et pouvant entraîner une suspension avec ou sans traitement, ou un 
congédiement. 

Élu municipal 

32. Tout élu municipal qui contrevient au présent règlement est passible des sanctions 
prévues par les dispositions de la Loi sur les cités et villes en cas d'infraction, que 
ce soit des sanctions civiles ou pénales. 

Soumissionnaire et sous-traitant 

33. Le soumissionnaire, mandataire, consultant, sous-traitant ou contractant qui 
contrevient au présent règlement ou au contenu d'une déclaration signée par lui 
en application du présent règlement, en outre de toute pénalité, peut voir résilier 
unilatéralement son contrat et la Ville sera fondée de ne plus l'inviter à présenter 
une offre de prix, dans le cadre de l'octroi d'un contrat de gré à gré, ou une 
soumission, dans le cadre d'un appel d'offres sur invitation, pendant une période 
de 5 ans. 

CHAPITRE V: DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

34. Le présent règlement remplace et abroge le Règlement 781-00-2021 sur la gestion 
contractuelle remplaçant le règlement 761-00-2018. 

35. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

36. Le présent règlement n'a pas d'effet rétroactif. 

Toutefois, ses dispositions s'appliquent aux processus d'octroi de contrats en 
cours au moment de son entrée en vigueur. 

Annexe 1 : Déclaration d'intégrité (soumissionnaire) 
Annexe Il : Déclaration d'intérêt d'un employé municipal et d'un dirigeant municipal 
Annexe Ill : Déclaration du membre de comité de sélection et du secrétaire de comité 
Annexe IV : Formulaire d'analyse pour le choix d'un mode de sollicitation de contrats 

Avis de motion: 5 septembre 2023 
Projet de règlement : 5 septembre 2023 
Règlement adopté : 3 octobre 2023 
Entrée en vigueur : 4 octobre 2023 
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Titre: 

~ 
SAINT­

AMAB E 
Grandir 
ensemble 

ANNEXEI 
DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 

Numéro: 

Je soussigné( e ), en présentant la soumission ou l'offre ci-jointe ( ci-après la « soumission ») à : 

Nom et titre du destinataire de la soumission 

suivant l'appel d'offres ou le processus d'attribution de contrat ( ci-après I' « appel 
d'offres ») ci-dessus, lancé par la Ville de Saint-Amable, déclare ce qui suit et certifie que 
ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards. 

Je déclare au nom de _____ _________ ______ que : 
Nom du soumissionnaire ou du contractant [ci-après le« soumissionnaire »] 

1) j'ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 

2) je sais que la soumission ci-jointe peut être disqualifiée si les déclarations 
contenues à la présente déclaration sont fausses ou incomplètes; 

3) je sais que le contrat, s'il m'est octroyé, peut être résilié si les déclarations 
contenues à la présente déclaration sont fausses ou incomplètes ; 

4) je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente déclaration et à 
présenter, en son nom, la soumission qui y est jointe; 

5) toutes les personnes dont les noms apparaissent sur la soumission ci-jointe ont 
été autorisées par le soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à 
signer la soumission en son nom; 

6) aux fins de la présente déclaration et de la soumission ci-jointe, je comprends que 
le terme « concurrent » s'entend de tout organisme ou personne, autre que le 
présent soumissionnaire : 

a. qui a été invité par l'appel d'offres à présenter une soumission; 

b. qui pourrait éventuellement présenter une soumission à la suite de 
l'appel d'offres compte tenu de ses qualifications, de ses habiletés 
ou de son expérience; 

7) je déclare (cocher l'une ou l'autre des déclarations suivantes): 

a. □ que j'ai établi la présente soumission sans collusion et sans 
avoir communiqué ou établi d'entente ou d'arrangement avec 
un concurrent; 

b. □ que j'ai établi la présente soumission après avoir communiqué 
ou établi une entente ou un arrangement avec un ou plusieurs 
concurrents et qu'il divulgue, dans le document ci-joint, tous les 
détails s'y rapportant, y compris le nom des concurrents et les 
raisons de ces communications, ententes ou arrangements; 

8) sans limiter la généralité de ce qui précède à l'article 7(a) ou (b), je déclare qu'il 
n'y a pas eu de communication, d'entente ou d'arrangement avec un concurrent 
relativement : 



a. aux prix; 

b. aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix; 

c. à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission; 

d. à la présentation d'une soumission qui ne répond pas aux 
caractéristiques de l'appel d'offres; 

e. à l'exception de ce qui est spécifiquement divulgué conformément 
à l'article 7(b) ci-dessus; 

9) en plus, il n'y a pas eu de communication, d'entente ou d'arrangement avec un 
concurrent en ce qui concerne les détails liés à la qualité, à la quantité, aux 
spécifications ou à la livraison des biens ou des services visés par le présent appel 
d'offres, sauf ceux qui ont été spécifiquement autorisés par la Ville ou 
spécifiquement divulgués conformément à l'article 7(b) ci-dessus; 

10) les modalités de la soumission ci-jointe n'ont pas été et ne seront pas 
intentionnellement divulguées par le soum1ss1onnaire, directement ou 
indirectement, à un concurrent avant la première des dates suivantes, soit l'heure 
de l'ouverture officielle des soumissions, soit lors de l'octroi du contrat, à moins 
d'être requis de le faire par la loi ou d'être requis de le divulguer en conformité 
avec l'alinéa 7(b ); 

11) Je déclare que, à ma connaissance et après vérifications seneuses, aucune 
tentative d'influence, manœuvre d'influence ou pression indue ou tentative 
d'obtenir de l'information relative à un appel d'offres auprès du comité de sélection 
n'a été effectuée à aucun moment, par moi ou un des employés, dirigeants, 
administrateurs, associés ou actionnaires du soumissionnaire, et ce, dans le cas 
où un tel comité est chargé d'étudier la soumission ci-jointe; 

12) Le soumissionnaire déclare ( cocher la case appropriée à votre situation) : 

a. □ Aucune activité de lobbyisme n'a été exercée par le 
soumissionnaire ou pour son compte. 

Je déclare que je n'ai pas exercé et que personne n'a exercé, 
pour le compte du soumissionnaire, que ce soit à titre de 
lobbyiste d'entreprise, de lobbyiste-conseil ou de lobbyiste 
d'organisation, des activités de lobbyisme au sens de la Loi sur 
la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. 
T-11 .011) et des avis émis par le commissaire au Lobbyisme, 
au regard du processus préalable au présent appel d'offres 

b. □ Des activités de lobbyisme ont été exercées par le 
soumissionnaire ou pour son compte. 

Je déclare que des activités de lobbyisme au sens de la Loi sur 
la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. 
T-11.011) et des avis émis par le commissaire au Lobbyisme 
ont été exercées par le soumissionnaire ou pour son compte en 
regard du processus préalable au présent appel d'offres et 
qu'elles l'ont été en conformité avec cette loi, ces avis et le 
Code de déontologie des lobbyistes. 

13) Je déclare (cocher la case appropriée à votre situation) : 

a. □ que je n'ai personnellement, ni aucun des administrateurs, 
actionnaires, associés ou dirigeants du soumissionnaire, de 
liens familiaux, financiers, d'affaires ou autres liens 
susceptibles de créer une apparence de conflit d'intérêts, 
directement ou indirectement, avec un ou des membres du 
conseil, un ou des dirigeants ou un ou des employés de la Ville; 



b. □ que j'ai personnellement ou par le biais des administrateurs, 
actionnaires, associés ou dirigeants du soumissionnaire des 
liens familiaux, financiers ou autres liens susceptibles de créer 
une apparence de conflit d'intérêts, directement ou 
indirectement, avec les membres du conseil, les dirigeants 
et/ou employés suivants de la Ville : 

Noms Nature du lien ou de l'intérêt 

Nom et signature de la personne autorisée par le soumissionnaire 

Titre Date 



Titre: 

~ 
SAINT­

AMAB E 
Grandir 
ensemble 

Numéro: 

ANNEXE Il 
DÉCLARATION D'INTÉRÊT D'UN EMPLOYÉ ET D'UN 

DIRIGEANT MUNICIPAL 

Je possède des liens familiaux, des intérêts pécuniaires ou des liens d'affaires avec les 
personnes morales, sociétés ou entreprises suivantes qui sont fournisseur ou 
soumissionnaire auprès de la Ville dans le cadre du processus d'appel d'offres ou de l'octroi 
du contrat ci-dessus : 

Noms Nature du lien ou de l'intérêt 

Nom et signature du dirigeant ou de l'employé 

Titre Date 



Titre: 

~ 
SAINT­

AMAB E 
Grandir 
ensemble 

Numéro: 

ANNEXE 111 
DÉCLARATION DU MEMBRE DE COMITÉ DE 
SÉLECTION ET DU SECRÉTAIRE DE COMITÉ 

Je soussigné(e), _________________ _ 

□ membre du comité de sélection dument nommé(e) à cette charge par le directeur 
général de la Ville de Saint-Amable, pour l'appel d'offres ci-dessus (ci-après I'« appel 
d'offres » ), en vue de procéder à l'évaluation qualitative des soumissions dans le 
cadre de l'appel d'offres précédemment mentionné, déclare ce qui suit et certifie que 
ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards : 

ou 

□ secrétaire du comité de sélection dument nommé(e) à cette charge par le conseil 
municipal de la Ville de Saint-Amable, pour l'appel d'offres ci-dessus, en vue d'assister 
le comité de sélection dans l'exercice des tâches qui lui sont dévolues, déclare ce qui 
suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards : 

1) j'ai lu et compris le contenu de la présente déclaration; 

2) je m'engage, dans l'exercice de la charge qui m'a été confiée, de juger les offres 
présentées par les soumissionnaires sans partialité, faveur ou considération, selon 
l'éthique [pour les membres du comité seulement]; 

3) je m'engage également à procéder à l'analyse individuelle de la qualité de chacune 
des soumissions conformes reçues, et ce, avant l'évaluation en comité de 
sélection [pour les mel'Tlbres du comité seulement] ; 

4) je m'engage à ne divulguer en aucun cas le mandat qui m'a été confié par la Ville 
et à garder le secret des délibérations effectuées en comité; 

5) je déclare que je vais prendre toutes les précautions appropriées pour éviter de 
me placer dans une situation potentielle de conflit d'intérêts et de n'avoir aucun 
intérêt direct ou indirect dans l'appel d'offres, à défaut, je m'engage formellement 
à dénoncer mon intérêt. 

Nom et signature 

Rôle (membre ou secrétaire) Date 



Titre: 

~ 
SAINT­

AMABLE 
Grandir 
ensemble 

Objet : 

ANNEXE IV 
FORMULAIRE D'ANALYSE POUR LE CHOIX D'UN MODE DE 

SOLLICITATION DE CONTRATS 

1- RENSEIGNEMENT SUR LE CONTRAT 

Direction responsable : 

Fonctionnaire responsable : 

Estimation (incluant les taxes + renouvellements si 
applicable) : 

Durée du contrat : 

Option de renouvellement : 

2- ANALYSE DU MARCHÉ 

Région visée : Nombre de soumissionnaire potentiels : 

Est-ce que la mise en concurrence de ces soumissionnaires potentiels est souhaitable? 

□ Oui 

Justifiez : 

□ Non 

3- STRATÉGIE CONTRACTUELLE 
Pour les contrats de plus de 121 200 $ (sujet à changement), l'appel d'offres public est obligatoire 

a. Mode de sollicitation : 

□ Appel d'offres public ( ouvert à tous) □ Appel d'offres sur invitation 

D Gré à gré (si cochée, ignorer la section b. et remplir partie 4) 

b. Mode d'adjudication : 

□ Plus bas soumissionnaire conforme □ Système de pondération à une étape 

□ Système de pondéra tion à deux étapes □ Système de pondération à une étape avec négociation 



4- GRÉ À GRÉ I FAVORISATION DE LA CONCURRENCE 
Octroi de gré à gré seulement I Ne pas remplir si le mode de sollicitation est un appel d'offres (public ou sur invitation) 

a) Le contrat concerné est avec un contractant b) Le contrat concerné est avec un contractant avec 
avec lequel la Ville a déjà un contrat (25 000 S lequel la Ville a déjà eu un contrat (25 000 $ et plus) 
et plus) en cours? et ce contrat s'est terminé depuis moins de 90 

□ Oui □ Non 
jours? 

□ Oui □ Non 

Si vous avez répondu « Oui >) à au moins l'une des deux questions ci-dessus, passez à la section c) 

c) Est-ce que l'une des exceptions suivantes peut s'appliquer? 

□ le contractant soumet un prix inférieur à celui soumis par 2 autres soumissionnaires en mesure 
de réaliser le contrat; 

□ le contractant est le seul à avoir soumis un prix alors qu'un minimum de 2 autres 
soumissionnaires en mesure de réaliser le contrat ont été invités à soumissionner 

□ s'il s'agit d'un contrat qui peut être conclu de gré à gré en vertu de la Loi sur les cités et vi lles 
(573.3). 

Signature du fonctionnaire responsable 

Nom en lettres moulées Signature Date 
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